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AU 260/08 Craintes de torture ou d'autres mauvais traitements / Préoccupations d'ordre médical / 
Prisonniers d'opinion

OUGANDA Oundo George ] Transgenres, défenseurs des droits humains des lesbiennes, gays, bisexuels
Kiiza ] et transgenres (LGBT)

Le 10 septembre, Oundo George et Kiiza, deux défenseurs des droits humains des lesbiennes, gays, bisexuels 
et transgenres (LGBT), ont été arrêtés dans le village de Nabweru (district de Wakiso), près de la capitale, 
Kampala. Ils sont actuellement détenus sans inculpation au poste de police de Nabweru et n'ont pas été 
présentés devant un juge sous quarante-huit heures, comme le prévoit la Constitution de l'Ouganda. 

Selon un conseiller spirituel qui a pu rendre visite à Oundo George depuis son arrestation, tous deux devraient 
être inculpés d'avoir tenté d'inciter des personnes à l'homosexualité, bien qu'il ne s'agisse pas d'une infraction 
au regard du droit ougandais. Amnesty International considère Oundo George et Kiiza comme des prisonniers 
d'opinion, détenus uniquement en raison de leur identité sexuelle.

Ils ont été arrêtés au domicile d'Oundo George, conduits au poste de police de Nalukolokolo, puis transférés à 
celui de Nabweru le lendemain. Les autres défenseurs des droits humains des LGBT ont peur de leur rendre 
visite, car ils ont appris qu'ils risquaient d'être également arrêtés s'ils se présentaient au poste de police. 
Oundo George souffre de diabète et a besoin de soins médicaux de toute urgence. Il a en outre les pieds 
enflés et ne se sent pas bien.

En Ouganda, les relations sexuelles consenties entre personnes du même sexe sont illégales et les lois ne 
reconnaissent pas l'expression de l'identité de genre. Amnesty International craint qu'Oundo George et Kiiza 
ne soient maltraités pendant leur détention, car l'attitude homophobe de la police ougandaise entraîne 
souvent de telles violences. Le 20 mai 2008, alors qu'Oundo George et une autre personne transgenre 
dansaient au Capital Pub, un établissement de Kampala, ils ont été arrêtés par des videurs qui les ont 
harcelés et battus parce qu'ils avaient des soupçons quant à leur identité de genre. Ils ont été détenus 
pendant quatre jours avant d'être libérés sous caution. Au cours de leur détention, ils ont été battus à 
plusieurs reprises par des policiers, et l'un des deux transgenres a été agressé sexuellement par ces derniers 
et d'autres détenus. Oundo George s'était alors vu refuser des soins médicaux pour son diabète et ne recevait 
qu'un repas par jour.  

ACTION RECOMMANDÉE : dans les appels que vous ferez parvenir le plus vite possible aux destinataires 
mentionnés ci-après (en anglais ou dans votre propre langue) :
- demandez la libération immédiate d'Oundo George et de Kiiza, qui sont des prisonniers d'opinion arrêtés 
uniquement en raison de leur identité de genre ;
- déclarez-vous inquiet pour la santé d'Oundo George, qui est diabétique et a besoin de soins médicaux de 
toute urgence ;
- efforcez-vous d'obtenir la garantie qu'Oundo George et Kiiza ne seront ni torturés, ni soumis à d'autres 
formes de mauvais traitements, et qu'ils pourront recevoir sans délai la visite de leurs proches et de leurs 
avocats ; 
- exhortez les autorités ougandaises à mettre un terme au harcèlement policier et aux détentions arbitraires 
dont sont victimes les défenseurs des droits humains des LGBT. 

APPELS À :
Président     :   



Yoweri Museveni
Parliament Building
PO Box 7168
Kampala
Ouganda
Fax : +256 414 346 102 
Courriers électroniques : info@gouexecutive.net
Formule d'appel : Your Excellency, / Monsieur le Président,

Inspecteur général de la police     :  
Major Kale Kayihura
Police Headquarters 
PO Box 7055
Kampala, Ouganda 
Fax : + 256 414 255 630
Formule d'appel : Dear Major, / Monsieur,

Ministre de la Justice     :  
Makubuya Kiddu 
Parliament Building
PO Box 7183
Kampala
Ouganda 
Fax : +256 414 234 453 
Courriers électroniques : info@justice.go.ug
Formule d'appel : Dear Minister, / Monsieur le Ministre,

COPIES À :

Présidente de la Commission des droits humains     :  
Margret Sekagya
P.O .Box 4929, Kampala,
Ouganda
Fax :     +256 414 255 261
Courriers électroniques :  uhrc@uhrc.ug  
Formule d'appel : Dear Chairperson, / Madame,

ainsi qu'aux représentants diplomatiques de l'Ouganda dans votre pays.

PRIÈRE D'INTERVENIR IMMÉDIATEMENT. APRÈS LE 27 OCTOBRE 2008, VÉRIFIEZ AUPRÈS DE VOTRE 
SECTION S'IL FAUT ENCORE INTERVENIR. MERCI.
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